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Si la question des relations entre la Suisse et l’Organisation des Nations unies est un 

vaste sujet, sa complexité se nourrit d’une part du fait du refus du peuple suisse jusqu’en 

2002
2
 d’adhérer aux Nations unies en dépit de la participation active de la Confédération 

suisse aux organisations internationales et d’autre part de la présence à Genève de l’Office 

européen des Nations unies et de la plupart des organisations internationales du système des 

Nations unies. Ce sont les enjeux suisses et internationaux qu’implique l’installation de ce 

bureau des Nations unies au bord du lac Léman que nous allons examiner, en sollicitant 

essentiellement les documents tirés des Archives fédérales suisses et partiellement publiés 

dans les volumes 15, 16 et 17 des Documents diplomatiques suisses et disponibles sur le site 

Internet www.dodis.ch .  

 

Il convient de rappeler que durant la deuxième guerre mondiale, la Suisse a maintenu 

jusqu’à la fin des hostilités en septembre 1945 sa politique d’Etat neutre, réaffirmée en 

septembre 1939, à l’adresse de tous les belligérants, à la suite de l’agression contre la 

Pologne. A l’issue de la guerre, l'attachement du Conseil fédéral et du peuple suisse à la 

neutralité sort encore renforcé des épreuves de la guerre
3
. Cependant, les circonstances de la 

fin de la guerre et de la mise en place d'une nouvelle organisation internationale sont très 

différentes de celles qui prévalaient à l’issue du premier conflit mondial, même si les 

questions de principe se posent dans des termes quasi identiques
4
. Ainsi, la Suisse, qui avait 
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été associée avec d’autres Etats neutres à certaines séances consacrées à la rédaction du Pacte 

de la Société des Nations, à Paris, en 1919, n'a pas participé à la Conférence des Nations 

Unies convoquée à San Francisco pour mettre au point et adopter les documents élaborés par 

des experts des Grandes Puissances alliées, notamment à Dumbarton Oaks, en 1944, et 

approuvés par les Trois Grands - Churchill, Roosevelt, Staline - à Yalta, en février 1945. 

Autrement dit, quand la Conférence de San Francisco se réunit à la fin d'avril 1945, la guerre 

n'est pas terminée en Europe (l'Allemagne capitule le 8 mai) et l'issue encore incertaine en 

Extrême-Orient (le Japon ne capitulera que le 12 septembre 1945) au moment où la Charte 

des Nations Unies est adoptée (le 26 juin). Dans ces conditions, les Puissances alliées n'ont 

même pas tenté d'inviter la Suisse avant tout parce qu'elle rendait d'inestimables services aux 

belligérants; ceux-ci appréciaient unanimement, à part l'URSS, l'active politique de neutralité 

qu'elle a menée depuis le déclenchement des hostilités, notamment à travers des mandats de 

représentations des intérêts de presque cinquante Etats en guerre dans tous les continents et 

par une action humanitaire au nom de la Croix Rouge suisse ou par un soutien constant au 

Comité international de la Croix Rouge. 

A la Conférence de San Francisco, en juin 1945, contrairement à la Conférence de la 

Paix de Paris en 1919, la désignation du siège de la nouvelle Organisation des Nations unies 

n'a pas été décidée. Cette situation va dicter à la Suisse une grande prudence, tout en 

manifestant une présence active, en participant à plusieurs conférences à caractère technique 

convoquées par les Nations Unies dès 1944 (Travail, UNRRA, Transports aériens, 

Commerce) et un intérêt soutenu pour les projets d'activités et de mécanismes de la nouvelle 

organisation de paix et de coopération internationale. Mais, ce qui va faire que la Suisse a été 

immédiatement placée dans une position de partenaire de la nouvelle ONU, c'est le patrimoine 

laissé par la Société des Nations dont le sort n'avait pas encore été réglé. Il constituait, à vrai 

dire, un atout incomparable pour la Suisse et représentait un intérêt non négligeable tant au 

plan matériel que moral pour la nouvelle organisation qui avait besoin de locaux et de 

compétences.  

En 1945, la Société des Nations disposait encore de quelque 110 fonctionnaires qui 

remplissaient diverses tâches techniques, installés dans un prestigieux Palais des Nations, 

inauguré en 1937. Or, qu'allait-il advenir à la fois des fonctionnaires restants (mais ceux-ci 

étaient aisément transférables dans la mesure où leurs compétences pouvaient être mises à la 

disposition des Nations Unies) et surtout de l'imposant édifice financé par les Etats membres 

de la Société des Nations et dont la plupart se retrouvaient à l'ONU. 



Dès l'été 1945, le nom de Genève était évoqué comme éventuelle nouvelle capitale du 

monde, mais d'autres solutions étaient imaginées, notamment celle d'une répartition de sièges 

administratifs entre Grandes Puissances, parmi lesquelles les Etats-Unis ne cachaient pas leur 

ambition de proposer une ville américaine comme siège central. Certes, il y avait des amis de 

la Suisse et de Genève, surtout dans les milieux diplomatiques européens, notamment au 

Foreign Office, pour conseiller aux Suisses de ne poser si possible aucune condition, 

notamment à propos de la neutralité, au cas où les Grandes Puissances en viendraient à 

proposer Genève comme siège de l'ONU.
5
 

C'est dans ce contexte que certains milieux internationaux et suisses favorables à 

Genève, mais conscients aussi de l'impossibilité de mettre en cause le statut de neutralité de la 

Suisse pour des raisons relevant de sa politique intérieure ont envisagé de doter d'un statut 

d'exterritorialité un territoire restreint qui relierait le domaine de l'Ariana, sur lequel avait été 

construit le Palais des Nations, au Pays de Gex par un corridor qui permettrait une liaison 

entre le Palais des Nations destiné à abriter les organisations techniques de l'ONU et un 

édifice à construire sur territoire français dans lequel pourrait siéger le Conseil de sécurité et 

l'Etat-major qui lui serait rattaché. L'idée d'une enclave internationale, estimait-on, serait la 

condition qui pourrait décider, en particulier, l'URSS à approuver le choix de Genève, d'autant 

plus que la Suisse n'avait pas encore réussi à rétablir des relations diplomatiques avec Moscou 

(ce sera fait en mars 1946)
6
. Mais rapidement, cette idée d'enclave a été rejetée par les experts 

suisses qui estimaient que les droits d'exterritorialité dont bénéficiaient les organisations 

internationales déjà établies en Suisse, au titre des privilèges et immunités diplomatiques, 

étaient suffisants. 

En réalité, le Conseil fédéral s'est montré prudent par rapport à ces perspectives, 

préoccupé qu'il était de ne pas heurter de front les ambitions notoires des Etats-Unis que 

même d'autres Puissances avaient beaucoup de peine à contrer en ce qui concerne certains 

principes ou mécanismes de la nouvelle organisation.
7
 C'est finalement la première 

Assemblée générale constitutive des Nations unies, réunie à Londres du 10 janvier au 14 

février 1946 qui s'est prononcée en faveur de l'installation du siège permanent de l'ONU dans 

une ville américaine (non désignée) et qui a adopté les bases d'un règlement de la question du 

transfert des avoirs et de certaines activités de la Société des Nations à l'ONU. Dans une 
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résolution du 12 février 1946, elle a recommandé en effet que l'ONU assure la continuité de 

certains pouvoirs et de certaines fonctions assumés jusqu'ici par la Société des Nations dès 

qu'une prochaine assemblée de la SdN aura été réunie régulièrement pour entériner sa 

dissolution et les transferts de ses avoirs et fonctions à l'ONU. 

Or, l'organisation de cette dernière assemblée de la SdN a sollicité les autorités suisses 

et bien entendu l'administration résiduelle du Palais des Nations; elle a réuni à Genève du 8 au 

18 avril 1946 les délégations de 34 Etats sur la quarantaine d'Etats invités. Elle a été marquée 

par des discours émouvants et solennels de délégués prestigieux tel Lord Robert Cecil (un des 

pionniers de la SdN dès 1919), du délégué britannique Noël Baker ainsi que du délégué 

français Paul Boncour qui s'était déjà distingué par ses interventions au sein de la SdN; en ce 

printemps 1946, il mobilisa son auditoire non par des envolées nostalgiques, mais par une 

invitation à l'optimisme en formulant ses vœux pour la réussite de l'ONU à laquelle la SdN ne 

léguait pas seulement ses avoirs, pas seulement ses archives, mais surtout son expérience de 

vingt-cinq ans. Enfin, dans la séance de clôture, le 18 avril, à 15h00, présidée par le 

Norvégien, Carl Hambro, l'Assemblée approuvait les rapports des commissions, notamment 

les conclusions de la première commission relatives à la reprise par les Nations unies 

d'institutions ou d'activités assumées par la SdN -Cour permanente de Justice internationale, 

assistance aux réfugiés, mandats, tâches de secrétariat, enregistrement des traités
8
 - et les 

conclusions de la deuxième commission, chargée d'établir avec le comité ad hoc des Nations 

unies, créé déjà le 18 décembre 1945, un plan de transferts des avoirs et biens de la SdN, à la 

nouvelle organisation. Enfin, l'acte de dissolution de la SdN a été prononcé, par appel nominal 

de chaque pays, à l'unanimité des 34 délégués qui ont répondu par oui ou yes. Le détail a son 

importance car la séance a été radiodiffusée. Ce qui signifie que les participants et 

organisateurs souhaitaient donner à cet acte de dissolution une solennité manifeste, mus sans 

doute par le sentiment et la conviction qu'il ne s'agissait pas d'une cérémonie d'enterrement, 

mais au contraire d'un passage du témoin, vers un nouveau départ puisque l'ONU allait 

poursuivre ce que la SdN avait commencé, selon les paroles du Président Hambro. 

Par cette dernière manifestation, la transition et par conséquent la continuité étaient 

assurées entre la SdN et l'ONU. Très concrètement, le transfert des biens et avoirs de la SdN à 

l'ONU, dont le principe avait été approuvé par l'Assemblée générale, le 12 février 1946, 

pouvait être assuré; la valeur totale de ces biens avait été estimée à 47.631.518,61  francs 
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suisses comprenant bâtiments, mobilier, stock de fournitures de bureaux, etc. Cependant, le 

bâtiment de la bibliothèque, construit grâce à un don de Rockefeller pour un coût de 

5.564.206,22 francs suisses n'est pas pris en considération dans ce total, ni d'autres dons dont 

la valeur minimale a été estimée à 1.234.640 francs suisses. 

L'Assemblée générale de l'ONU avait constitué en février 1946 un comité, chargé de 

négocier avec le gouvernement suisse des accords rendus nécessaires par le transfert aux 

Nations unies des biens et avoirs de la Société des Nations.
9
 Des pourparlers eurent lieu à 

Berne les 4-6 avril 1946 et se terminèrent à Genève le 19 avril, le lendemain même de la 

dissolution de la Société des Nations,
10
 par la signature: 

 

  1. d'une Convention sur l'Ariana concernant les droits et obligations de la Suisse et des 

Nations unies en ce qui concerne l'affectation du domaine de l'Ariana (Palais des Nations et 

extérieurs). En fait, elle remplaçait la convention conclue le 26 mars 1929 entre la société des 

Nations et la Confédération suisse; 

  2. d'un Arrangement provisoire sur les privilèges et immunités en vue de l'établissement 

à Genève de certains services de l'ONU, arrangement qui reprend les dispositions de la 

Convention adoptée par les Nations unies le 13 février 1946, destinée à servir de base à 

l'arrangement que les Nations unies avaient à négocier avec les Etats-Unis du fait du choix 

d'une ville américaine, non encore formellement désignée, pour abriter le siège de l'ONU
11
. 

 

Pourquoi l'accord avec la Suisse était-il provisoire? Tout simplement parce que la 

Suisse n'était pas membre des Nations Unies et que l'on ignorait encore quels seraient les 

services que l'ONU déciderait d'installer à Genève. Toutefois, en approuvant ces accords 

destinés à assurer toute l'indépendance nécessaire aux activités de l'ONU, le Conseil fédéral 

voulait encourager les efforts déployés au sein des Nations unies en vue de maintenir et de 

développer à Genève un centre important d'activités internationales
12
; dans ce but, il s'agissait 

d'y attirer au plus vite certains services, de ne dresser aucun obstacle à leur installation et de 

ne formuler aucune restriction si possible en ce qui concerne les activités que l'ONU pourrait 

y exercer, en invoquant notamment le respect de la neutralité du pays-hôte. Mais ce qui allait 

faciliter et accélérer l'établissement de services des Nations Unies à Genève, c'est que l'ONU 

y disposait dès le ler août 1946 de la jouissance du Palais des Nations dont elle était 
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propriétaire depuis la dissolution de la Société des Nations; là résidait l'atout majeur de 

Genève, puisque l'ONU ne possédait pas encore un quelconque bâtiment à elle pour son 

secrétariat provisoirement installé aux Etats-Unis. Or, le lendemain déjà, le Secrétaire général 

des Nations Unies, le Norvégien Trygve Lie, débarquait à Genève pour visiter les lieux qu'il 

ne connaissait pas encore, et il se rendit à Berne, le 3 août, en vue de s'assurer que le Conseil 

fédéral était bien disposé à lui accorder l'emploi inconditionnel du Palais des Nations.
13
 Sa 

question était d'autant plus légitime que la Suisse n'était pas membre et qu'il était sans doute 

bien informé des réticences helvétiques à entrer à l'ONU tant que cette dernière ne 

reconnaîtrait pas le statut de neutralité de la Suisse comme la SdN l'avait fait en 1920. Aussi 

pour le Secrétaire général était-il important de savoir si la Suisse ne s'opposerait pas à la tenue 

de séances du Conseil de sécurité. Or, à Berne, les avis des experts et du Conseil fédéral 

étaient unanimes à penser qu'il fallait éviter de risquer de mettre en cause le statut de 

neutralité au cas où le Conseil de sécurité y siégerait, notamment en période de crises 

internationales impliquant des décisions militaires; le Département fédéral des Affaires 

étrangères n'a donc pas pu répondre positivement à cette exigence formulée explicitement par 

le Secrétaire général d'utiliser le Palais des Nations "pour des réunions de tous les organes de 

l'ONU, et pour les activités de tous les services de l'ONU, sans exception". 

Ainsi le premier voyage du premier Secrétaire général des Nations Unies à Berne, en 

août 1946, a été un demi-succès; la clarification de la situation nécessitera une suite de 

contacts, puis de négociations à Genève, puis à New York, dans le cadre de la deuxième 

session de l'Assemblée générale des Nations unies, en automne 1946. Dans l'intervalle, toutes 

les organisations spécialisées des Nations Unies - Organisation pour l'Aviation civile 

internationale, Organisation mondiale de la Santé, celle pour l'Alimentation et l'Agriculture - 

ont évoqué la possibilité de s'établir à Genève, tandis que l'Organisation internationale du 

Travail était déjà en train d'y effectuer le retour de son Bureau.
14
 

 Aussi la délégation suisse, présente en tant qu'observateur à New York à la fin de 

1946, a-t-elle beaucoup contribué à clarifier les relations entre la Suisse et l'ONU, du fait que 

cette délégation se soit trouvée dans la situation d'avoir des problèmes concrets importants à 

régler avec le Secrétariat et avec certaines commissions de l'Assemblée tandis que les 

délégations de la plupart des Etats membres n'avaient pour ainsi dire pas de questions 

bilatérales à traiter avec les Nations unies. Or, l'un de ces problèmes concrets, en plus d'autres 

questions importantes comme la participation de la Suisse à la nouvelle Cour internationale de 
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Justice qu'elle a réussi à faire entériner par l'Assemblée plénière du 11 décembre 1946,
15
 sans 

qu'ait été soulevée la question de l'adhésion préalable à l'ONU, concernait en premier lieu 

l'installation de services des Nations Unies à Genève, au Palais des Nations;
16
 il s'agissait en 

particulier de clarifier les conditions liées à leurs activités, étant donné le statut de neutralité 

de la Suisse et de la non-appartenance à l'ONU.
17
 

 Dans les pourparlers qu'ils conduisirent à New York sur cet aspect délicat à propos 

duquel le Conseil fédéral n'était pas parvenu à une position satisfaisante, lors de la visite du 

Secrétaire général à Berne, en août, les délégués suisses, qui échangèrent de nombreux projets 

de déclaration avec les fonctionnaires du Secrétariat général au cours du mois d'octobre 

reçurent un soutien décisif du chef de la diplomatie suisse, Max Petitpierre; dans une lettre, 

datée du 22 octobre 1946, adressée au Secrétaire général des Nations Unies, Petitpierre 

annonçait qu'en plus de l'engagement pris dans l'accord du 19 avril 1946, de faciliter au mieux 

l'installation et la présence des délégués, experts et fonctionnaires accomplissant des tâches 

définies par les Nations unies, sous réserve d'activités qui pourraient être contraires à  la 

neutralité suisse, le Conseil fédéral levait désormais toute restriction à l'application de cet 

accord et autorisait par conséquent les Nations unies à convoquer en Suisse toute réunion ou y 

installer tout service qu'elles jugeraient bon "sans aucune restriction". Toutefois, le Conseil 

fédéral tenait à préciser que "la Confédération suisse n'encourt aucune responsabilité du fait 

des activités en Suisse de l'ONU, de ses organes, de ses fonctionnaires et de toute personne 

agissant pour son compte ou en son nom". En ce qui concerne la neutralité proprement dite, le 

Conseil fédéral se limitait à émettre la réserve "que des opérations militaires en cas de conflit 

entre Membres des Nations unies ou entre les Nations unies et un Etat tiers ne seront en aucun 

cas dirigées du territoire suisse". L'effort de clarification avait porté sur une formulation qui 

impliquait au départ une réserve générale à l'égard du Conseil de sécurité et qui ne 

s'appliquerait plus dans la nouvelle formule qu'en cas de guerre. Les termes de cette 

clarification des relations entre la Suisse et les Nations Unies ont été portés à la connaissance 

de l'Assemblée générale, le 8 novembre; ils ont été approuvés, le 28 novembre, à l'unanimité 

des délégués, qui avalisaient ainsi l'ultime réserve formulée par le gouvernement suisse en ce 

qui concerne l'installation d'un Etat-major opérationnel à partir de Genève en cas de conflit. 

Par rapport à son exigence formulée en août, il est vrai que le Secrétaire général, mal informé 

des implications diverses de la neutralité pour la Suisse, mais aussi pour l'ONU elle-même, 
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avait finalement accepté la formulation juridiquement boiteuse, mais politiquement adroite, 

proposée par les diplomates suisses; que le Secrétaire général l'ait acceptée a été considéré 

comme une concession de sa part. En effet, les délégués suisses avaient pu progressivement 

convaincre les fonctionnaires du secrétariat, chargés de la négociation, que les mesures que la 

Suisse prendra, en tant qu'Etat neutre, pour sauvegarder sa propre sécurité, ne pourra que 

profiter à la sécurité des organes des Nations unies installés à Genève, mais à condition que 

ces derniers ne soient pas impliqués dans des actions concrètes de caractère militaire. On 

laissait ainsi entrevoir la possibilité qu'en cas de conflit international les organes des Nations 

unies pourront poursuivre à Genève en toute sécurité leurs activités ordinaires, ce qui ne serait 

sans doute pas le cas s'ils se trouvaient installés dans un pays en guerre. N'oublions pas qu'en 

1946 la perspective d'une troisième guerre mondiale était dans bien des esprits, notamment à 

la suite des premiers affrontements entre Washington et Moscou au sujet des agissements et 

prétentions soviétiques en Iran et en Turquie. Autrement dit, dans ce contexte où la paix 

générale était loin d'être assurée, l'installation des Nations Unies à Genève, dans un Etat qui 

affirmait vouloir non seulement maintenir son statut de neutralité, mais prendre les mesures 

pour le garantir tant au plan diplomatique que militaire, recueillit l'approbation de tous les 

Etats présents à New York. 

 Le nouvel arrangement entre le gouvernement suisse et les Nations unies, concernant 

l'utilisation du Palais des Nations, approuvé par l'Assemblée générale le 14 décembre 1946
18
, 

levait enfin l'obstacle qui empêchait le Secrétaire général d'envisager l'utilisation en toute 

liberté de la place de Genève comme lieu d'activités permanentes ou de réunions d'organes de 

l'ONU. Pour le négociateur suisse, Daniel Secrétan, la Suisse voyait ainsi sa position 

doublement renforcée par rapport aux Nations unies, en ce sens que c'était la première fois 

que le nouvel ordre mondial reconnaissait implicitement le statut particulier de la Suisse, pays 

non-membre, mais néanmoins hôte de celle-ci et que grâce aux arrangements intervenus 

depuis avril 1946, le bureau de l'Organisation à Genève pourra se développer peu à peu; son 

développement reflétera d'ailleurs, estime-t-il, la part grandissante que saura prendre l'Europe 

dans les affaires mondiales, pour rééquilibrer ainsi l'hégémonie américaine sur les Nations 

unies, que beaucoup d'observateurs de l'époque jugeaient certes inévitable et utile étant donné 

l'état de délabrement matériel dans lequel se trouvaient la plupart des Etats européens mais 

qu'il faudra rapidement contenir. Or, le fait que Genève ait été choisie procurait quelque 

espoir dans ce rééquilibrage, mais le démarrage était bien modeste, en tout cas plus modeste 
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que ce que certaines prévisions avançaient; en effet le premier budget voté par l'Assemblée 

générale pour le "bureau de Genève" ne s'élevait qu'à 800.000 dollars, soit 3 millions de 

francs suisses; ce qui correspondait à un dixième du budget de la SdN, au temps de sa 

prospérité; quant au nombre de fonctionnaires prévus pour Genève, il était évalué à 200 

personnes. Dans ces conditions, note Secrétan, il "convient de ne pas se laisser aller à des 

illusions", même si l'adhésion prochaine d'Etats européens devait renforcer les services établis 

à Genève. Rappelons qu'en 1946 seuls onze Etats européens sur vingt-cinq étaient membres 

des Nations unies. 

 Parallèlement aux négociations menées durant l'été et l'automne de 1946 au sujet de 

l'établissement à Genève de certains organes et services de l'ONU, la diplomatie suisse a été 

tentée de solliciter de la part de l'Assemblée des Nations unies la reconnaissance du statut de 

neutralité comme condition de son adhésion à la nouvelle organisation de paix; ce qui était 

visé, c'était une formule qui reprendrait l'essentiel de la déclaration de Londres de février 

1920 qui avait permis au gouvernement fédéral de faire approuver par le peuple l'entrée à la 

Société des Nations. Pensant qu'il pourrait tirer parti des excellentes dispositions manifestées 

par les Etats au sujet de la fonction internationale de Genève, malgré la réserve exprimée par 

Berne au titre de la neutralité, le Chef du Département politique fédéral, Petitpierre, a adressé 

une lettre, datée du 19 octobre, au Président de l'Assemblée des Nations unies, le Ministre 

belge des Affaires étrangères, P. H. Spaak, dans laquelle il exprimait le souhait du Conseil 

fédéral d'examiner dans quelles conditions la Suisse pourrait être admise avec un statut 

spécial, à titre exceptionnel, au sein des Nations unies
19
. Bien au fait des obstacles juridiques 

et politiques qu'une telle demande impliquerait, le Président Spaak a conseillé de ne pas 

soulever un tel débat de principe au sein de l'Assemblée générale, car il risquerait de 

compromettre une politique qui a si bien réussi à la Suisse, à savoir de participer pleinement 

aux activités non politiques des Nations unies
20
. Petitpierre a eu la sagesse de ne pas insister 

car tous les sondages auprès des délégués et hommes d'Etat considérés comme amis de la 

Suisse avaient montré qu'une telle demande aurait été rejetée quasi à l'unanimité des Etats 

membres et sans doute compromis la pleine participation de la Suisse aux institutions 

spécialisées de l'ONU à commencer par la Cour internationale de Justice. Par ailleurs, il était 

évident à l'époque, et cela semble être valable jusqu'à nos jours, que le peuple suisse ne saurait 

sacrifier le statut de neutralité sur l'autel de l'ONU. 

Durant plus d’un demi-siècle, jusqu’à sa participation pleine et entière à l’Organisation des 
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Nations unies, depuis septembre 2002, la Suisse a pu concilier une politique apparemment 

contradictoire, celle qui aurait dû normalement la conduire à l'isolement par rapport aux autres 

Etats, tous membres de l'Organisation des Nations unies, et celle d'un engagement permanent 

que requièrent les multiples intérêts communs avec les Nations unies du fait du 

développement de celles-ci à Genève, notamment par l’installation de la grande majorité des 

organisations spécialisées du système des Nations unies et d’un nombre exponentiel 

d’agences et d’organisations non-gouvernementales en relation avec les activités des diverses 

institutions internationales.  

 Prenant en considération ce développement impressionnant qu’a connu la fonction 

internationale de Genève qu’aucun expert n’aurait pu prévoir dans cette dimension en 

1945/1946, il convient de reconnaître l'incomparable atout qu'a représenté à un moment 

crucial la présence d'un majestueux Palais des Nations ; sans cette présence la vocation 

internationale de Genève n'aurait guère eu de chances de reprendre le flambeau qu'elle tenait 

en tant que siège de la Société des Nations et du Bureau international du Travail. On peut 

aussi faire remarquer qu’une conséquence non moins importante de cette relance de la Genève 

internationale, c'est qu'elle a, plus que tout autre facteur, permis à la Suisse de demeurer 

neutre, sans pour autant être isolée. On peut même affirmer que, grâce au développement de 

l'Office européen des Nations unies en un véritable centre d'activités et de négociations 

internationales, la Suisse s'est trouvée au contraire en permanence au cœur des grands 

événements de ce dernier demi-siècle, sans qu'elle le recherchât. Elle a non seulement été 

sollicitée à accomplir plusieurs mandats au service de la communauté internationale, à 

commencer par sa participation à la commission de contrôle de l’armistice en Corée de 1953 à 

nos jours, par l’accueil de la conférence sur les questions asiatiques qui mit fin au conflit 

franco-indochinois en 1954, de la première rencontre au Sommet, dix ans après la conférence 

de Potsdam, celui des Quatre Grands en juillet 1955 ainsi que de la grande conférence pour 

l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques en août 1955 : autant de 

manifestations qui semblaient annoncer la fin de la guerre froide entre les deux grands blocs 

qui se disputaient le contrôle de notre planète.
21
 Autant d’événements qui ont permis à la 

diplomatie d’être au centre des grands enjeux internationaux dont la série des six volumes des 

Documents diplomatiques suisses  qui couvrent la période 1945-1961 rendent compte 

abondamment, complétés par de nombreux documents originaux disponibles sur le site 

www.dodis.ch . 
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